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LES BIENS DES JESUITES

QUEBEC, 4 AOUT 1882.

A Sa Grandeur Mgr L. F. Laflèche,

J']nn</iir des Trois- Rinivres.

MoNSKIllNKl'l!.

.lo suis rharg'é par Moust'iuiicnr l'Ar(:hi'V('(|ui' do transiui'ttvi' à Votro (Jran-

(k'ur copie de l'extrait ti-iiicîus d'une lettre ollicicHisi! adressée à 8a (rrandeur

le 1er du courant, au sujet du terrain des ctvserues des Jésuites. Mj^r l'Arehe-

vécjue désire surtout avoir l'opinion île V. Cr. sur le moyen proposé dans le

parajrraphe :
' Le seul inoj'en . . . .

" Il sullira de lui répondre pour mercredi

prochain, jour auijuel il arrivina à Quélicr.

J'ai riioiwieur d'être.

De Votre Uraudi.'ur,

le tiés-dévoné serviteur.

CYRILLE L. LIUGAIM-:. V,-G

Voici l'extrait de <'etle lettre :

" 11 y a une (UIFiculté insurmontable à ce que le Cronvernenu'nt, comme le

sugi^ùre \rotre (rrandeur, lui communique les propositions qu'il a à faire au

sujet du terrain des casernes des Jésuites. Ce terrain ne lui a pas été transféré

d'une manière absolue ; i! n'eu a que la possession et la Jouissance. Ce terrain

a été cédé ou plutôt abandonné avec toutes les autres propriétés gardées pour

des lins militaires, par le (rouvernement Impérial au Gouvernement Fédéral

en 1871. En 1874, le (rouvernement Local ayant exprimé le désir de convertir

les casernes en bureaux jinblics, ou de construire des bureaux publics en cet

endroit, le (louverneiuent Fédéral lui en abaiulonna la possession et la jouis-

.sance. On lit examiner l'édilice et l'on crut qu'il menaçait ruine. Il l'ut en

consé(|uence décidé de le démolir et d'en construire un autre à la place.

Des j)lans lurent même proposés en consé(iuence et soumis à la législature.

Plus tard on décida de construire les bureaux publics sur la grande allée.

"Comme Votre Grandeur peut le voir, le Gouvernement ne se trouve pas en

position de traiter au sujet de la i)ropriété de ce terrain. Ijf Gouvernement
Imiiérial peut seul le faire et il est probable que s'il entendait parler qu'on

veut remettre wtte propriété aux Jésuites, il la réclamerait de suite.

Le Gouvernement Local n'a aucune objeition à construire un Palais de Jus-

1

I

im

MHMHÉ
kl^«.V-^^^i-ii'iv^. . ,w,..


